
SEANCE DU 11 JUILLET 2019
Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué le 02 juillet 2019, s’est réuni le jeudi 11 juillet 2019 à 20 heures 45, en séance ordinaire, à la mairie de Maupertus sur Mer, sous la présidence de Monsieur LEMARECHAL Michel, Maire.
Etaient présents : LEMARECHAL Michel, LEMARECHAL Marc, CHANTELOUP Gérard, ROGER Max, BAZIN Benoit, LETHIMONNIER Philippe, LEROUX Alain.
Absents excusés : LEMARECHAL Arnaud (pouvoir à LEMARECHAL Marc), HOUIVET Véronique (pouvoir à CHANTELOUP Gérard), LERENGUER Sylvie (pouvoir à LEROUX Alain), PESET Matthias. 
La condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT était remplie, le conseil municipal peut valablement délibérer.

M. CHANTELOUP Gérard est désigné secrétaire de séance.

Lecture du compte rendu de la réunion précédente qui est adopté à l’unanimité.
I/ URBANISME
Monsieur le Maire informe le conseil des demandes d’urbanisme reçues en mairie :

· Demande de DP de M. et Mme GUINGOUIN pour la pose de velux sur la parcelle AE 21.
· Demande de PC de la GAEC du Hameau de Haut pour la construction d’un bâtiment de stockage et d’un laboratoire de transformation de lait sur les parcelles AH 38 et 40.
II/ INDEMNITÉ DE GARDIENNAGE ÉGLISE 

Monsieur le Maire expose que l’indemnité de gardiennage pour un prêtre ne résidant pas dans la commune et visitant l’église à des périodes rapprochées est fixée par décret ministériel. Pour l’année 2019, le plafond applicable de cette indemnité s’élève à 120.97 euros.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

DECIDE d’accorder une indemnité de gardiennage de 120.97 euros au curé de la paroisse pour l’année 2019.
III/ ADMISSION EN NON-VALEUR

Monsieur le Maire informe les membres du conseil que M. FAUVIN, le Comptable du Trésor n’a pu procéder au recouvrement des loyers impayés de l’ancien locataire du logement communal représentant la somme de 4789.45 euros.
Aucun nouveau moyen de poursuite n’étant possible, il appartient au conseil municipal de statuer sur l’admission en non-valeur de la totalité des créances susvisées.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

PRONONCE l’admission en non-valeur de la totalité des créances susvisées,
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous actes et pièces relatifs à cette affaire.
QUESTIONS DIVERSES

Il est fait lecture de courriers de remerciements reçus de la SNSM et du Panier du Val de Saire pour les subventions versées par la commune.

Il est envisagé de déménager dans les nouveaux locaux de la mairie fin août.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h00.

